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§ 32. Établissement de lignes télégra-

phiques sur les rives des voies naviga-

bles et de leurs affluents

40 Chemins de fer en construction.

§ 33. Station de Dison ; chemin d'ac-

cès. Acquisition de terrains et exécution

de la convention avec la Compagnie des

Plateaux de Herve

50 Chemins de fer en exploitation.

$ 34. Voies et travaux et constructions

nouvelles

Matériel

100,000

déterminera, des péages , pour un terme

qui n'excédera pas quatre-vingt-dix ans,

sur un chemin de fer , à voie étroite , à éta-

blir d'Angleur à Clavier-Terwagne .

Cette concession ne pourra être accordée

que par voie d'adjudication publique et

300,000 qu'après enquête sur le tracé de la voie, la

durée de la concession et le taux des péages.

L'adjudication portera sur le taux des

péages ou sur la durée de la concession.

8,900,000

§ 35. Traction et matériel .

de traction et de transport. Chauffage

des trains ; pièces de rechange , etc. 3,860,000

60 Postes.

•

$ 36. Construction ou agrandissement

de bureaux de poste. : •

7° Télégraphes.

$37. Création et extension de bureaux

dépôts télégraphiques ; établissement

de lignes nouvelles, appareils ,. mobi-

lier , etc.

8⁰ Marine:

•

§ 38. Construction d'un nouveau ba-

teau-pilote pour Ostende

$ 39. Achat d'un petit steamer pour

transporter, en rade d'Ostende, les voya-

geurs, leurs bagages et les colis postaux

$40. Complément de l'inventaire et de

l'armement d'un bateau garde-pêche

S 41. Acquisition et installation de

<< sirènes » à bord de deux bateaux-

• • • •phares.

$ 42. Application aux deux nouveaux

bateaux-phares du vireveau Harfield .

S 43. Installation d'une « sirène » à

l'extrémité de la jetée est d'Ostende.

$ 44. Construction de deux remor-

queurs

•

Aucun stipulation ne pourra interdire ,

en faveur du concessionnaire, l'établisse-

ment d'autres communications dans un

350,000 rayon déterminé.

211,000

Art. 4. Par dérogation à l'article 21 de

la loi du 15 mai 1846 sur la comptabilité de

l'État, le gouvernement est autorisé à con-

clure de gré à gré, avec la ville de Bruxelles ,

une convention pour l'exécution de l'en-

semble des travaux de transformation du

70,000 chemin de fer de ceinture , entre la rue de

la Loi et la chaussée de Louvain, tra-

vaux qui incombent en partie à la ville de

Bruxelles et en partie à l'État .

70,000

18,000

67,500

Art. 5. Est approuvé le contrat passé le

30 novembre 1880 pour l'acquisition de

l'hôtel situé rue Ducale , nº 55 , à Bruxelles.

Art. 6. Les crédits alloués par l'article 1er

26,000 de la présente loi seront couverts au moyen

d'une émission de titres de la dette publi-

que ou de bons du trésor dont l'échéance

ne dépassera pas cinq ans .

20,000

150,000

Art. 2. Il est alloué au département des

travaux publics un crédit de 400,000 francs

pour payer les dépenses d'entretien , de ré-

paration et de renouvellement extraordi-

naire du matériel de traction . · Ce crédit

serarattaché, comme charge extraordinaire,

à l'article 72 du budget de l'exercice 1881 ,

et couvert au moyen des ressources ordi-

naires de cet exercice .

―

Art. 3. Le gouvernement est autorisé à

concéder, aux clauses et conditions qu'il

(1) Session de 1880-1881 .

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.

Documents parlementaires .
-- Exposé des motifs

et texte du projet de loi . Séance du 29 juin 1881,

p. 241-245. Rapport. Séance du 8 juillet, p . 240-
241.

Promulguons, etc.

(Contresignée par le ministre des travaux

publics , M. SAINCTELETTE, et par le ministre

des finances, M. CHARLES Graux.)

- -297. 14 AOUT 1881. Loi al-

louant des crédits supplémentaires au bud-

get du ministère des travaux publics pour

l'exercice 1880 (1) . (Monit. des 16-17 août

1881.)

Léopold II , etc. Les chambres ont

Annales parlementaires.
- Discussion et adop-

tion. Séance du 2 août 1881 , p . 1608-1610..

SÉNAT.

Documents parlementaires . — Rapport. Séance du

6 août 1881 , p. 23.

Annales parlementaires .
- Discussion et adop-

tion. Séance du 6 août 1881 , p . 430-432.
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§ 3. MINES.

Art. 118. Personnel du corps . Traite-

• .fr. 81 »

$ 4. CHEMINS DE FER.-

adopté et nous sanctionnons ce qui suit :

Art. 1er. Des dépenses se rapportant à

des exercices clos (1879 et antérieurs) pour- ments, etc. Exercice 1879.

ront être imputées à charge du budget des

travaux publics, pour l'exercice 1880 , jus-

qu'à concurrence de 304,836 fr. 12 c. et y

formeront un chapitre XII , subdivisé comme

il suit :

S1er. ADMINISTRATION CENTRALE.-

Art. 106. Matériel . Exercice 1879. fr.

§ 2.
-

PONTS ET CHAUSSÉES.

Routes.

33 17

Voies et travaux.

Art. 119. Salaires :

Exercice 1867 28,326 45

1868 7,548 80

35,875 25

Art. 120. Travaux d'en-

tretien . Exercice 1869 . fr. 66,742 26

Traction et matériel.

Art. 121. Combustibles , etc .:

Exercice 1878
Art. 107. Entretien de routes . Exer-

cice 1879

Báliments civils .

Art. 108. Travaux d'en-

tretien . Exercice 1879. fr.

Art. 109. Travaux extra-

ordinaires. Exercice 1879 .

Canaux et rivières.

Art. 110. Travaux d'entretien :

2 18

.fr. 47,916 68

1879 16,972 10

Transports.

Art . 122. Pertes et avaries :

Exercice 1874 . • .fr.

1875

1876

1877 .

36 78

1,556 96

$ 5.
-

Exercice 1871 2,768 45

1873 387 D

1876 102 71

1878 4,732 97

1879 106,000 »

113,991 13

Travaux d'amélioration .

Art. 111. Ca-

·

• ·

81 10

78 80

• ·

·

136.27.

1,035 81

168,838 27

- POSTES ET TÉLÉGRAPHES.

Postes.

Art. 123. Traitements des

facteurs :

Exercice 1877

-

154 »

1878 803 >>

Art. 124. Indemnités et

remboursement des expédi-

tions faites par la poste.

Exercice 1879 .

957 >

fr. 767 50

Art. 125. Matériel , frais

de bureau, etc. :

Exercice 1877

nal de l'Our-

the. Exercice

1878. .fr. 1,293 64

Art. 112. Ca-

nal de dériva-

tion de la Lys. 851 88

Exercice 1879. 1,200 »

2,493 64 1

1878

1879

5 »

1,515 64

Bacs et baleaux de passage. 2,372 52

Art. 113. Établissement

de passages d'eau . Exercice
Télégraphes.

1877 . 4,280 »

Ports, cótes, phares etfanaux.

Art. 114. Travaux d'en-

tretien. Exercice 1878 . fr. 193 30

Travaux d'amélioration.

Art. 115. Port d'Ostende.

Exercice 1878. . .fr. 7,852 68•

Frais d'éludes, elc.

·

Art. 116. Frais d'études

et d'adjudications . Exercice

1879 . .fr.

Art. 117. Frais pour l'a-

mélioration des voies navi-

gables, etc. Exercice 1879.

414 30

24 D

Art. 126. Traitements.

Exercice 1879. . . .fr.

-

745 39

4,842 41

§ 6. DÉPENSES IMPRÉVUES.

Art. 127. Dépenses im-

prévues. Exercice 1874. fr.

Dépenses imprévues.

Exercice 1879 .

61 »

136 30

197 30

Total fr. 304,836 12

Art. 2. Des crédits supplémentaires, à

concurrence de 1,409,653 fr. 79 c. sont

alloués au département des travaux publics,

130,843 97 pour couvrir les insuffisances que présen-
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tentcertaines allocations du budget de 1880.

Ils sont répartis comme il suit entre les di-

vers articles de ce budget auxquels ils sont

rattachés.

CHAPITRE [er. ADMINISTRATION

CENTRALE.

Art. 2. Traitement et in-

demnités des fonction-

naires, etc.

Art. 5. Matériel .

CHAPITRE II. -

.fr.

•

4,500

15,000 D

D

19,500 »

Traction et matériel.

Art. 67. Traitement et

indemnités , etc • 22,153 »

Transports.

Art. 72. Traitements et

indemnités , etc • 66,180

Art. 76. Camionnage. 50,000 »•

Art . 78. Redevances aux

compagnies. •

Art. 79. Traitements et

83,000 >>>

indemnités , etc • · 17,111 >>>

484,948 54

700 »

.. 700 »

• • 100,000 »

60,100 »

- PONTS ET CHAUSSÉES.

Art. 9. Bâtiments civils.

Travaux d'entretien . .fr. 116,500 »

Art. 10. Bâtiments ci-

vils. Travaux extraordi-

naires

Art. 11. Canaux et ri-

32,000

vières. Travaux d'entretien 50,000 »

Art. 15. Canaux et ri-

vières . Travaux d'amélio-

ration. Canaldejonction de

la Meuse à l'Escaut .

Art. 20. Canaux et ri-

vières . Travaux d'améliora-

tion. Escaut •

•

Art. 23. Canaux et ri-

vières . Travaux d'améliora-

tion. Lys.

Art. 36. Ports et côtes.

Travaux d'entretien .

Art. 42. Frais d'études et

d'adjudications •

Art. 43. Frais d'études .

Amélioration des voies na-

120 D

CHAPITRE V. POSTES ET-

TÉLÉGRAPHES .

Services communs.

Art. 81. Traitements et

indemnités. 335 02

Postes.

Art . 83. Traitements , etc. ,

des fonctionnaires · • 93,249 86

•

•

72,236 90

50,856 56

Art. 84.Traitements , etc. ,

des facteurs, etc.

Art. 87. Matériel , etc.

Télégraphes.

Art . 89. Traitements ,etc . ,

CHAPITRE VI . - MARINE.

desfonctionnaires · · •

Art . 90. Salaires

Art. 91. Entretien.

· • •

78,700 »

35,212 12

• 25,000 D

355,590 4

Art. 96. Subsides . • 2,200 »

CHAPITRE VII.- COMMISSIONS.

Art. 101. Comité du contentieux , · 1,633 65

vigables). • • 10,500 »

•

Art. 44. Personnel . Trai-

tements des ingénieurs , etc.

Art. 45. Personnel. Trai-

tements des chefs de bu

reau , etc.

4,239 »

L 33,175 »

CHAPITRE IV. - CHEMINS DE FER.

Services communs.

Art. 57.Traitements etin-

demnités, etc

Art. 58. Salaires

3,767 >>>

3,500

Art. 59. Matériel, etc. 56,000 »

Voies et travaux.

Art. 63. Traitements et

מ

indemnités , etc

•Art. 64. Salaires

Art. 66. Travaux d'entre-

tien , etc.

•

•

11,289 >>

31,948 54

.140,000 »

408,034 »

CHAPITRE XI.- DÉPENSES IMPRÉVUES.

·Art. 105. Dépenses imprévues. . 137,747 14

Total fr . 1,409,653 79•

Art. 3. Il est ouvert au département des

travaux publics un crédit de 10,545 fr. 76 c.

qui formera l'article 128 du chapitre XII

du budget de 1880 , pour solder des créan-

ces prescrites par application des arti-

cles 34 et 36 de la loi sur la comptabilité

de l'État.

Art. 4. Le gouvernement est autorisé à

transférer de l'article 68 à l'article 64, une

somme de 251,051 fr. 46 c . pour la régu-

larisation du payementdes salaires d'agents

du service des voies et travaux .

Art. 5. Ces divers crédits seront cou-
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verts au moyen des ressources ordinaires

de l'exercice 1880.

Promulguons, etc.

(Contresignée par le ministre des travaux

publics, M. SAINCTELETTE . )

298. 15 AOUT 1881 .-

(1) Session de 1880-1881 .

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.

་ Loi accor-

Documents parlementaires. - Exposé des motifs

et texte du projet de loi . Séance du 8 juin 1881 ,

p. 212-215 . Rapport. Séance du 6juillet , p. 246.

Annales parlementaires. Discussion et adop-

tion. Séance du 3 août 1881 , p. 1625-1627.

-

SÉNAT.

Documents parlementaires .

du 6 août 1881 , p . 25.

Annales parlementaires.
-G

-
Rapport. Séance

Discussion et adop-

tion . Séance du 6 août 1881 , p . 429-430.

EXPOSÉ DES MOTIFS.

Messieurs,

M. le procureur général près la cour de cassa-

tion m'a transmis , en exécution de l'article 4 de la

loi du 7 juillet 1865, l'expédition d'un arrêt rendu

par celte cour, le 24juin 1880, qui décide , contrai-

rement aux arrêts des cours d'appel de Bruxelles

el de Liège des 20 avril et 2 juin de la même an-

née, que l'enfant naturel non reconnu, né en Bel-

gique, n'est pas Belge (a) .

Laquestion que la cour de cassation a été appelée

à résoudre dans cette occasion a son origine dans

un procès en matière électorale (b).

La décision de la cour suprême n'a pas mis fin

à la controverse.

Les cours d'appel de Bruxelles et de Liège, dans

des arrêts rendus depuis (c) , ont maintenu leur

opinion, qui est partagée par la cour d'appel de

Gand (d).

La cour de cassalion, de son côté, dans deux

nouveaux arrêts rendus, chambres réunies, le

31 mai 1881 , dont M. le procureur général près

cette cour m'a également transmis une expédition,

persiste dans sa jurisprudence.

Le moment est venu pour la Législature d'in-
tervenir.

Le projet de loi qui est soumis aux délibérations

de la chambre a pour objet de décider par voie

interprétative, que l'enfant naturel non reconnu,

né en Belgique, est réputé Belge.

Le ministre de la justice,

J. BARA.

(a) Voy. Pasicrisie, 1880, 1 , 220.

Cette affaire a été poursuivie par MM. Janssens et

Kerstens, agents de l'association catholique d'Anvers , contre
Lequeux, dont ils demandaient la radiation des listes électo-

rales.

(c) Bruxelles, 22 janvier 1881.
ld., 12 février 1881.

(d) Gand, 20 avril 1881 . -

-
Liège, 9 février 1881 .

Id., 27 avril 1881.

dant la qualité de Belges aux enfants nés

en Belgique de parents légalement incon-

nus ( 1) . (Monit. du 18 août 1881.)

Léopold II , etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

Article unique. Il est décidé, en vertu du

droit d'interprétation que l'article 28 de la

RAPPORT FAIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE

PAR M. DEMEUR.

Messieurs,

Quelle est, sous l'empire de la législation ac-

tuelle, la nationalité de l'enfant né en Belgique et

non reconnu ?

Aucun texte de loi ne résout cette question.

A défaut de texte, la solution en a été principa-

lement cherchée dans les travaux préparatoires

du chap. ler, til . Ier, du code civil , relatif à la

jouissance des droits civils. Ces travaux prépara-

pudié le principe de l'ancien droit, d'après lequel

toires constatent que le législateur de 1803 a ré-

la nationalité découle du lieu de la naissance, pour

admettre le principe que la nationalité découle de

la filiation ; mais en est-il ainsi même dans le cas

on la filiation est inconnue, en telle sorte, que dans

ce cas, l'enfant n'aurait aucunenationalité ? Ni l'ex-

posé des motifs fait au corps législatff, ni les dis-

cussions du conseil d'Etat, ni le rapport et les

discussions du Tribunat ne résolvent et même ne

prévoient expressément la question.

Aussi la plus grande division règne parmi les

jurisconsultes sur sa solution .

D'après les uns, la nationalité d'origine a pour

source unique la filiation ; dans aucun cas la nais-

sance sur le sol de la Belgique ne confère de plein

droit la qualité de Belge; à défaut de filiation con-

nue, l'enfant né en Belgique n'est pas Belge; il

peut seulement faire usage de la faculté , que

donne l'article 9 du code civil à celui qui est né

en Belgique d'un étranger, de devenir Belge, en

faisant, dans l'année de sa majorité, la déclaration

prescrite par cet article ; jusqu'au jour où il fait

cette déclaration ou s'il néglige de la faire, il n'a

aucune nationalité .

D'après les autres, au contraire, l'enfant né en

Belgique et non reconnu est Belge de plein droit,

par cela même qu'il n'est pas possible de dire

qu'il est fils d'un étranger et de lui assigner une

autre patric que la Belgique ; pour être Belge, il

n'a pas à faire la déclaration prévue par l'article 9

du code civil, lequel ne s'occupe que de l'individu

né en Belgique d'un étranger.

Avant l'année dernière, cette question n'avait

jamais été soumise aux tribunaux, ni en France,
nt en Belgique.

Elle a été, au contraire, soulevée un grand nom-

bre de fois en Belgique depuis un an, dans des

procès en matière électorale, et nos cours de jus-

lice se sont divisées sur la question, de même que

l'avaient fait les jurisconsultes.

Dans des arrêts, dont plusieurs ont été rendus

chambres réunies, la cour de cassation a décidé

que l'enfant né en Belgique et non reconnu n'est

pas Belge.

Les trois cours d'appel se sont prononcées dans

le sens opposé.

Dans ces circonstances, le gouvernement a pensé


